
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 213 439 du 4 décembre 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Ch. MACE 

Chaussée de Lille 30 

7500 TOURNAI 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juillet 2017, par X, qui se déclare de nationalité française, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 20), prise le 6 juillet 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2018 convoquant les parties à l’audience du 29 octobre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. EMDADI loco Me Ch. MACE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 22 mars 2017, elle a introduit une demande de titre de séjour en tant que citoyen de l’Union 

européenne, demandeur d’emploi, sur base de l’article 40 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

1.3. En date du 6 juillet 2017, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que citoyen de l'Union : 

 

L'intéressée a introduit en date du 22/03/2017 une demande d'attestation d'enregistrement en tant 

demandeur d'emploi (art40 §4, alinéa 1,1° de la loi du 15.12.1980). A l'appui de sa demande, elle a 

produit son curriculum vitae, une attestation d'inscription comme demandeur d'emploi auprès du Forem, 

une invitation à une séance d'information en bureautique-communication, des inscriptions en agences 

d'intérim, des recherches d'emploi ainsi que des attestations de présentation auprès d'employeurs. 

 

Toutefois, l'intéressée ne remplit pas les conditions mises au séjour d'un demandeur d'emploi puisque 

les documents qu'elle apporte, ne démontrent pas qu'elle a une chance réelle d'être engagée compte 

tenu de sa situation personnelle (article 50, §2,3°,b de l'arrêté royal du 08 octobre 1981 sur I accès au 

territoire, le séjour, el'établissement [sic] et l’éloignement des étrangers). 

 

En effet, bien que l'intéressée se soit inscrite auprès du Forem, qu'elle ait entrepris diverses démarches 

dans le but d'accroître ses chances de trouver un emploi, aucun élément du dossier ne permet de 

penser qu'elle a une chance réelle d'être engagée dans un délai raisonnable. 

 

Dès lors, elle ne remplit pas les conditions nécessaires à un séjour de plus de trois mois en Belgique en 

tant que demandeur d'emploi, citoyen de l'Union Européenne. 

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1, 2° de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressée de quitter le territoire dans les 

30 jours vu qu'elle demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé étant donné que le séjour de plus de 

3 mois en tant que demandeur d'emploi demandé le 22/03/2017 lui a été refusé et qu'elle n'est pas 

autorisée ou admise à séjourner à un autre titre ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique de la violation « Des formes substantielles ou prescrites à 

peine de nullité, de l’excès ou du détournement de pouvoir, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers [ci-après « la loi »], de 

l'article 40 §4 de la loi du 15/12/1980, de l’article 50 de l’AR du 8/10/1981, du principe de bonne 

administration, du principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en compte 

l’ensemble des éléments du dossier, de l’article 8 de la CEDH et 22 de la constitution ». 

 

2.1.1. Dans une première branche, après avoir reproduit le contenu des articles 40, §4, alinéa 1er, 1°, de 

la loi du 15 décembre 1980, et 50, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, la requérante rappelle les 

documents produits à l’appui de sa demande d’attestation d’enregistrement et précise que « le CV 

déposé dans le cadre du dossier faisait état de l’intégralité de [son] expérience professionnelle […] et 

démontrait notamment que de 2007 à 2011, [elle] a pratiqué de nombreux stages et qu’elle a travaillé de 

2012 à juin 2016 en France dans le cadre de contrats tantôt CDI tantôt CDD ». Elle estime dès lors que 

« Ces documents démontraient donc qu’[elle] avait « des chances réelles d’être engagée » ». La 

requérante se réfère à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne concernant 

« L’appréciation des chances réelles pour le requérant d’être engagé », et estime que « contrairement à 

ce que soutient la décision querellée [elle] avait versé au dossier de nombreuses pièces qui 

démontraient qu’elle a des chances réelles d’être engagée au sens de l’article 40 de la loi du 15 

décembre 1980  et 50 de l’AR du 8/10/1981 ». 

 

2.1.2. Dans une seconde branche, la requérante allègue que « Les autorités publiques doivent […] 

s’abstenir passivement de porter atteinte à la liberté reconnue aux individus de mener une vie familiale 

et ces autorités doivent aussi agir activement afin de rendre effective la possibilité pour les individus de 

mener leur vie familiale. L’ingérence dans les droits garantis par l’article 8 de la C.E.D.H. doit être 

légale, nécessaire dans une société démocratique et poursuivre un but légitime. Lorsque ingérence il y 

a, l’autorité doit également démontrer qu’elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but 

visé et la gravité de l’atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale ». Elle estime que 

« l’ingérence commise par la partie adverse est déraisonnable et disproportionnée compte-tenu de [sa] 

situation […] », et signale qu’elle « entretient une relation amoureuse depuis plusieurs mois avec 

Monsieur [D.], lequel vit en Belgique et y travaille régulièrement ». Elle rappelle enfin qu’elle « est 
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ressortissante européenne et bénéficie du droit d’entrée dans le Royaume » et qu’elle « démontre être 

demandeur d’emploi européen et avoir des chances réelles d’être engagée ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil observe que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

des formes substantielles, prescrites à peine de nullité, de l’excès et du détournement de pouvoir, dès 

lors qu’il s’agit de causes génériques d’annulation et non de dispositions ou de principes de droit 

susceptibles de fonder un moyen. 

 

3.2.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 40, § 4, 

alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, tout citoyen de l’Union européenne a le droit de séjourner 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume « s’il est un travailleur salarié ou non salarié dans le 

Royaume ou s’il entre dans le Royaume pour chercher un emploi, tant qu’il est en mesure de faire la 

preuve qu’il continue à chercher un emploi et qu’il a des chances réelles d’être engagé ». 

 

Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation, dans 

l’exercice duquel elle n’en demeure pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement. A cet égard, le Conseil estime que l’appréciation des chances réelles pour le requérant 

d’être engagé doit s’effectuer au regard, notamment, de l’existence d’un lien réel du demandeur 

d’emploi avec le marché du travail du Royaume, qui peut être vérifiée, notamment, par la constatation 

que la personne en cause a, pendant une période d’une durée raisonnable, effectivement et réellement 

cherché un emploi (Cfr : CJUE, Vatsouras et Koupatantze, C-22/8 et C-23/08 du 4 juin 2009). 

 

Le Conseil rappelle également que l’article 50, § 2, 3°, b, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 énumère 

les éléments sur la base desquels la partie défenderesse apprécie les chances réelles d’un demandeur 

d’emploi d’être engagé, compte tenu de sa situation personnelle, à savoir « notamment les diplômes 

qu’il a obtenus, les éventuelles formations professionnelles qu’il a suivies ou prévues et la durée de la 

période de chômage […] ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. En l’espèce, la motivation de l’acte attaqué, dont les termes ont été rappelés au point 1.3., n’est 

pas utilement contestée par la requérante, qui se borne à en prendre le contre-pied, rappelant les 

éléments invoqués à l’appui de sa demande et faisant valoir qu’elle a des chances réelles d’être 

engagée, mais reste en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la 

partie défenderesse à cet égard. Le fait que la requérante ait, selon la partie requérante, déposé 

l’intégralité des pièces prévues par l’article 50, §2, 3°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, n’est pas de 

nature à priver la partie défenderesse de tout pouvoir d’appréciation sur la demande. 

 

Ainsi, si la partie requérante plaide que le curriculum vitae « démontrait notamment que de 2007 à 2011, 

[la requérante] a pratiqué de nombreux stages et qu’elle a travaillé de 2012 à juin 2016 en France dans 

le cadre de contrats tantôt CDI tantôt CDD », le Conseil observe, à la lecture de ce document, que les 

huit stages effectués par la requérante ont été de brève durée et n’ont jamais débouché sur l’obtention 

d’un contrat de travail, et qu’elle n’a exercé que quatre emplois depuis son arrivée sur le marché du 

travail en 2007, le dernier ayant pris fin en juin 2016. 

 

Dès lors, la première branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.3.1. Sur la seconde branche du moyen unique, le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation 

du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie 

privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. 

 

Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.3.2. En l’espèce, si en termes de requête, la requérante fait valoir qu’elle « entretient une relation 

amoureuse depuis plusieurs mois avec Monsieur [D.], lequel vit en Belgique et y travaille 

régulièrement », le Conseil ne peut que constater que la vie familiale ainsi alléguée, outre le fait qu’elle 

n’est pas étayée – de sorte que son existence n’est nullement établie –, est invoquée pour la première 

fois en termes de requête. Il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse de ne pas y avoir eu 

égard, avant la prise de l’acte attaqué. Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est 

nullement démontrée en l’espèce. Il en va de même de la violation alléguée de l’article 22 de la 

Constitution. 

 

A titre superfétatoire, le Conseil observe que la requérante n’invoque aucun obstacle à la poursuite de la 

vie familiale alléguée ailleurs que sur le territoire du Royaume. 

 

Partant, la seconde branche de l’unique moyen n’est pas fondée. 

 

3.4. Le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre décembre deux mille dix-huit par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      J. MAHIELS 


